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LETTRE DATÉE DU 28 MARS 1996, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT
DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT
DE LA BOSNIE-HERZÉGOVINE AUPRÈS DE L’ORGANISATION

DES NATIONS UNIES

Je saisis l’occasion qui m’est donnée de porter à votre attention la
demande que le Gouvernement de Bosnie-Herzégovine a adressée au Procureur du
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie de La Haye, M. le Juge
Richard Goldstone. Nous l’avons prié d’informer le Conseil de sécurité du
concours que les États Membres ont apporté à son Bureau pour ce qui est de la
remise au Tribunal des personnes mises en accusation par celui-ci. Vous
trouverez ci-joint, pour examen, la lettre contenant cette demande et nous
serions reconnaissants au Conseil de bien vouloir examiner cette question dans
le cadre des consultations qu’il doit tenir sur la situation en
Bosnie-Herzégovine et dans la région.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur,

Représentant permanent

(Signé ) Muhamed SACIRBEY

96-07537 (F) 280396 280396 /...



S/1996/223
Français
Page 2

ANNEXE

Lettre datée du 28 mars 1996, adressée au Procureur du
Tribunal international chargé de poursuivre les
personnes présumées responsables de violations graves
du droit international humanitaire commises sur le
territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 par le
Représentant permanent de la Bosnie-Herzégovine auprès

de l’Organisation des Nations Unies

Nous tenons à vous exprimer toute notre gratitude pour les efforts que vous
déployez depuis deux ans pour rendre justice aux victimes et à tous les membres
de la communauté internationale par le biais des travaux du Tribunal pénal de La
Haye. Bien que vous ne soyez pas tout à fait parvenus à mettre les suspects en
état d’arrestation et à les faire comparaître devant le Tribunal, vos efforts
ont fait considérablement avancer la cause de la justice et du processus de
paix. Je vous présente mes meilleurs voeux de succès pour tout ce que vous
entreprendrez à l’issue de votre mandat à la fin de l’année.

Il nous reste toutefois à vous demander de remplir une autre tâche
importante relevant de votre charge. Le Tribunal et, tout particulièrement le
Bureau du Procureur doivent informer le Conseil de sécurité du concours apporté
par les États Membres. Cela s’impose notamment dans le cas des États et des
parties qui ont réaffirmé leur engagement d’apporter leur entière collaboration
au Tribunal aux termes de l’Accord de Dayton/Paris.

L’objet de ma demande est des plus simples : harmoniser les mesures que
prennent le Conseil de sécurité et les autres instances internationales
compétentes à l’égard des parties qui sont amenées à coopérer avec le Tribunal.
Il semble que beaucoup laisse à désirer. Certains des signataires de l’Accord
de Dayton/Paris n’hésitent pas à recéler des suspects mis en accusation et
recherchés par le Tribunal. Il suffit de noter la présence sur le territoire de
Bosnie-Herzégovine de Ratko Mladic, Radovan Karadzic et Milan Martic, ce dernier
faisant actuellement l’objet d’un arrêté d’extradition du plus haut niveau de la
part du Tribunal.

Nous vous serions également reconnaissants de faire des propositions
propres à résoudre ce problème. De notre côté, nous nous efforcerons de
coopérer le plus étroitement possible avec le Tribunal, même si nous nous
sentons parfois isolés, bercés d’illusions et politiquement vulnérables. À dire
vrai, il y aurait une certaine ironie à ce que le seul État partie à coopérer au
processus d’extradition soit aussi la première victime des crimes, et que dans
le même temps les principaux auteurs et exécutants restent libres.

L’Ambassadeur,

Représentant permanent

(Signé ) Muhamed SACIRBEY
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